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Texte de la question

Mme Florence Lasserre-David attire l'attention de Mme la ministre, auprès du ministre d'État, ministre de la
transition écologique et solidaire, chargée des transports, sur les dispositions de la loi n° 2012-375 du 19 mars 2012
relative à l'organisation du service et à l'information des passagers dans les entreprises de transport aérien de
passager, dite « loi Diard ». L'article 2 de cette loi, codifié aux articles L. 1114-1 et suivants du code des transports,
encadre le droit de grève des salariés des entreprises de transport aérien de passagers. Depuis le vote de la « loi
Diard », les salariés affectés aux activités et services, listés à l'article L. 1114-1 du code des transports et « dont
l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des vols » sont tenus d'informer « au plus tard 48 heures
avant de participer à la grève, le chef d'entreprise ou la personne désignée par lui de leur intention d'y participer ».
Les agents du service de navigation aérienne, bien que leurs activités soient bien « de nature à affecter directement
la réalisation des vols » ne sont pas concernés par cette obligation. Certes, ce service est une direction rattachée à la
Direction générale de l'aviation civile et n'est pas une entreprise à proprement parler, cependant dispenser ses
personnels de l'obligation de se déclarer gréviste 48 heures avant un mouvement social fait perdre une grande partie
de son efficacité à la loi susvisée. Aussi souhaite-t-elle savoir si, et dans quelle mesure, cette question sociale
trouvera une réponse à l'issue des assises de l'aérien qui se déroulent en ce moment et jusqu'en septembre 2018.
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